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Reef4 version 4.4.3.1 - Edition 174 - Décembre 2013 
Document : NF DTU 54.1 P2 (janvier 2008) : Travaux de bâtiment - Revêtements de sol coulés à base de résine de synthèse - 
Partie 2 : Cahier des clauses spéciales (Indice de classement : P62-206-2) 


norme française 


NF DTU 54.1 P2 


Janvier 2008 
P 62-206-2 


Travaux de bâtiment 

Revêtements de sol coulés à base de résine de 
synthèse 

Partie 2 : Cahier des clauses spéciales 


Building works — Cast in situ synthetic resin flooring — Part 
2 : Contract bill of special clauses 


=| Bauleistungen — In-situ gegossene Kunstharz-Bodenbeläge — 
Teil 2 : Beschreibung der Sonderklauseln 


Statut 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR le 19 décembre 2007 pour prendre effet le 19 janvier 2008. 


Correspondance 


À la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
européens ou internationaux traitant du même sujet. 


Analyse 
Le présent document a pour objet de définir les clauses administratives 
spéciales aux marchés de réalisation de revêtements de sol coulés à 
base de résines de synthèse entrant dans le champ d'application de 
l'article 1 de la norme NF DTU 54.1 P 1-1 (CCT). 


Descripteurs 


Thésaurus International Technique : bâtiment, contrat, revêtement de 
sol, revêtement en plastique, résine epoxy, pose, coordination, appel 
d'offre, préparation, conditions d'exécution. 
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Avant-propos commun à tous les DTU 


L'acceptation par le maître d'ouvrage de produits ou procédés ne pouvant justifier d'un Avis Technique ou 
d'un Document Technique d'Application, ou d'une certification de produit, tel que précisés dans le DTU 
suppose que tous les documents justificatifs de l'équivalence des caractéristiques et de leur mode de 
preuve de conformité lui soient présentés au moins un mois avant tout acte constituant un début 
d'approvisionnement. 

Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de 30 jours calendaires pour accepter ou refuser l'équivalence du 
produit ou procédé proposé. 

Tout produit ou procédé livré sur le chantier, pour lequel l'équivalence n'aurait pas été acceptée par le 
maître d'ouvrage, est réputé en contradiction avec les clauses du marché et devra être immédiatement 
retiré, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 
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1 Domaine d'application 


Le présent document définit les clauses spéciales aux marchés de travaux de pose de revêtements de sol 
coulés à base de résine de synthèse tels que définit dans la norme NF DTU 54.1 P1-1 (CCT). 
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2 Références normatives 


Les documents de référence suivants sont indispensables pour l'application du présent document. Pour 
les références datées, seule l'édition citée s'applique. Pour les références non datées, la dernière édition 
du document de référence s'applique (y compris les éventuels amendements). 

NF DTU 54.1 P1-1, 

Revêtements de sol coulés à base de résine de synthèse — Partie 1-1 : Cahier des clauses techniques 
(Indice de classement : P 62-206-1-1). 

NF P 03-001, 

Marchés privés — Cahiers types — Cahier des clauses administratives générales applicables aux travaux 
de bâtiment faisant l'objet de marchés privés . 
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3 Consistance des travaux 


3.1 Contenu des travaux et ses limites 


Sauf dispositions contraires des DPM (Documents Particuliers du Marché), les travaux de systèmes de 
revêtements de sol à base de résines synthétiques appliquées in situ comprennent : 


la fourniture des produits propres à l'exécution des travaux ; 
la fourniture et la mise à disposition de l'outillage et du matériel nécessaires à l'exécution ; 
les travaux préparatoires des supports définis à l'article 6 de la NF DTU 54.1 P1-1 (CCT) ; 


la préparation des mélanges, l'application des systèmes de revêtements suivant les prescriptions du 
NF DTU 54.1 P1-1 (CCT), les fiches techniques des systèmes de revêtements ; 


la protection des ouvrages et/ou le nettoyage des salissures occasionnées par les travaux de pose 
des systèmes de revêtements. 


3.2 Ce qui n'est pas compris dans les travaux 


Sauf dispositions contraires des DPM (Documents Particuliers du Marché), les travaux du présent 
document ne comprennent pas : 


l'emploi de teintes vives qui ne seraient pas standard dans la gamme du fabricant ; 
les travaux dits de « décoration » impliquant des tracés et rechampissages décoratifs ; 


les travaux préparatoires complémentaires à ceux tels que définis à l'article 6 de la NF DTU 54.1 P1- 
1 (CCT) ; 


les opérations nécessaires à la remise à niveau, les rectifications de planéité ou lissage en plein des 
supports qui n'auraient pas été prévus au marché ; 


l'emploi de produits spéciaux destinés à des fonctions spécifiques qui n'auraient pas été annoncées : 
par exemple joints de dilatation, siphons, arrêts de porte etc. ; 


les travaux rectificatifs de la compétence des autres corps d'état ; 

les nettoyages consécutifs aux travaux exécutés par les autres corps d'état ; 

les rectifications estimées nécessaires par le maître d'oeuvre suite à l'intervention d'autres corps 
d'état ; 

le traitement des fissures de retrait supérieures à 3/10° de mm ; 

la mise en oeuvre de profilés métalliques de renforcement aux bords des joints de dilatation ; 

les protections spécifiques ou particulières nécessitant une main d'oeuvre spécifique et formée ; 

la dépose et la repose nécessaires des appareillages ; 

la réalisation des surfaces de référence ; 


la mise en conformité des supports (températures, humidité) des locaux permettant l'application des 
produits ; 


la protection provisoire du revêtement de sol coulé à base de résine de synthèse rendue 
indispensable pour l'exécution des travaux d'autres corps d'état. 
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4 Coordination avec les autres entreprises et intervenants 
Les éventuelles lacunes seront comblées par recours aux dispositions de la norme NF P 03-001. 


Si à la suite de la notification de son marché, l'entrepreneur ne dispose pas des dossiers et documents 
visés à l'Annexe A du présent document il en avise sans retard et par écrit le maître d'ouvrage (ou le 
maître d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet) qui fait connaître la suite qu'il donne dans un délai de 10 
jours. 


Le délai d'exécution est prolongé d'autant. 


Le nettoyage des locaux et le déblaiement des éventuels gravats provenant d'autres corps d'états ne sont 
pas à la charge du titulaire du lot revêtements de sol, il doit être réalisé avant son intervention (voir norme 
NF P 03-001 ). 


Le chauffage ou le préchauffage des locaux ne sont pas à la charge du titulaire du lot revêtement de sol 
(voir norme NF P 03-001 ). 


La mise en chauffe des planchers chauffants ne doit pas être réalisée par le titulaire du lot revêtements de 
sol coulés à base de résine de synthèse. Le titulaire du lot revêtements de sol coulés à base de résine de 
synthèse ne pourra commencer les travaux de mise en oeuvre du revêtement de sol que s'il a reçu un 
rapport de mise en chauffe. 


Il ne doit pas y avoir de vide entre les supports verticaux et horizontaux. 


4.1 Planning des travaux 


L'entrepreneur doit être associé en ce qui le concerne à l'établissement et la mise à jour du planning des 
travaux. 


Dans le cas de retard occasionné par des corps d'états précédant l'intervention du titulaire du lot 
revêtements de sol, le planning contractuel du chantier doit être modifié en conséquence. 


En aucun cas le titulaire du lot revêtements de sol ne doit subir les conséquences des retards de planning 
des travaux ne provenant pas de son lot et supporter les éventuelles pénalités de retard. 
4.2 Locaux de dépôt pour l'approvisionnement sur chantier 


L'entreprise stocke les produits et autres fournitures approvisionnées sur chantier dans des locaux clos 
aérés et sécurisés qui lui sont désignés par le maître d'ouvrage. 


https://www.engcopilot.com/ 


http://ireef.vinci-construction-france.net:9090/reef4/actions/documents/print.jsp?code.. 26/12/2013 


Reef4 - CSTB Page 9 sur 13 


https://www.engcopilot.com/ 


5 Disposition pour le règlement des difficultés dues aux insuffisances des 
précisions techniques dans l'appel d'offre 


5.1 Condition de réponse à l'appel d'offre 


L'entreprise doit rappeler dans sa réponse à l'appel d'offre la destination exacte des locaux à l'identique de 
celle formulée par le maître d'ouvrage. 


5.2 Données essentielles 


Lorsque les données suivantes ne sont pas précisées dans les DPM (Documents Particuliers du Marché), 
on considère par défaut, lors de l'appel d'offre que : 


e |e produit de cure doit être éliminé par les moyens mécaniques précisés dans la norme NF DTU 54.1 
P1-1; 


e |e support à base de liants hydrauliques n'a pas de fissure d'une largeur supérieure à 0,3 mm ; 


e le traitement des éventuelles fissures supérieures à 0,3 mm devra faire l'objet d'un chiffrage et fera 
l'objet d'un avenant au marché pour travaux complémentaires éventuels ; 


e qu'il n'y a pas de remontée d'humidité ; 


e qu'il n'y a pas de locaux a contraintes particulières (salle blanche, salle propre). 


NOTE 
L'entreprise titulaire du lot revêtements de sol résine peut, si elle le souhaite, fournir à titre 


strictement indicatif le coût unitaire au m? et/ou ml des éventuels travaux de traitement des fissures 
d'une largeur supérieure à 0,3 mm. 





5.3 Principe de règlement des difficultés après la remise de l'offre 
Dans le cas où les données essentielles (voir 5.2 ) ne sont communiquées aux entreprises qu'après l'appel 
d'offre, s'il y en a un, mais avant la signature du marché, l'entreprise peut, soit : 

e confirmer son offre ; 

e la modifier en fonction des données nouvellement connues ; 

e la retirer. 


Dans le cas où les données ne sont communiquées par le Maître de l'ouvrage qu'après signature du 
marché, signature qui a du être accompagnée de la présentation par l'entreprise titulaire des données sur 
lesquelles son offre est basée, l'entreprise titulaire peut, soit : 


e confirmer son offre ; 

e demander qu'un avenant intervienne, fixant les prix sur la base des données nouvellement connues. 
En cas d'impossibilité d'un accord sur cet avenant, le marché sera nul de plein droit ; 

e retirer son offre et le marché sera nul de plein droit. 


Il est entendu que la communication des données ayant servi de base de l'offre ne constitue qu'une 
référence pour les calculs des coûts et non pas une proposition de solution technique sur laquelle 
l'entreprise se serait engagée. 

Dans le cas où les données ne sont pas communiquées avant la date des travaux, l'entreprise doit 
réclamer au Maître d'ouvrage 20 jours avant cette date en le prévenant que, à défaut, il devra procéder ou 
faire procéder aux études nécessaires, et que ces études lui seront facturées. 

Lorsque les études ont abouti à la connaissance des données, l'entreprise agit comme dans le deuxième 
cas ci-dessus. 
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6 Préparation des travaux 


6.1 Echantillons 

L'entrepreneur dispose de 15 jours après la réception de l'ordre de service pour remettre les plaquettes 
système d'échantillons. 

Ces plaquettes échantillons doivent être approuvées par le maître d'oeuvre au plus tard trois semaines 
avant le début des travaux. 


6.2 Délai contractuel 


Le délai contractuel débute 30 jours après réception de l'ordre de service de commencer les travaux sauf 
délai spécifique contractuel. 


6.3 Etat des locaux 


L'état du local et son encombrement doivent garantir les conditions d'application spécifiées dans le 
paragraphe 7.1 de la NF DTU 54.1 P1-1 (CCT) et dans la documentation du concepteur du revêtement ; ils 
doivent en outre permettre un travail en continu de l'entrepreneur. 

Si l'état du chantier suscite des réserves de la part de l'entrepreneur et/ou si le déroulement des travaux 
(du fait d'autres corps d'état) n'est pas conforme au planning approuvé, l'entrepreneur du système de 
revêtements de sol en avise par écrit le maître d'oeuvre qui décidera après un examen contradictoire, de 
la mise en conformité éventuelle. 

Un nouvel ordre de service fixera, s'il y a lieu une nouvelle date de début de délai contractuel. Une 
indemnité d'ouverture et de fermeture de chantier pourra être réclamée par l'entrepreneur. 


6.4 Reconnaissance des supports 


Avant la reconnaissance et l'acceptation des supports par l'entrepreneur de pose du système de 
revêtements de sol pour commencer les travaux de mise en oeuvre, tous les supports auront été 
préalablement débarrassés des dépôts superficiels et de la laitance. 

Avant la date prévue pour procéder à l'application des systèmes de revêtements de sol, l'entrepreneur 
reconnaît les supports ; pour ce faire il aura libre accès à toute la surface du chantier débarrassé. 
L'entrepreneur s'assure que les supports sont conformes aux spécifications techniques écrites à l'article et 
suivant de la NF DTU 54.1 P1-1 (CCT) et aux dispositions du marché. 

Il note tous les défauts constatés et les cas de non conformité, il transmet ses réserves par écrit au maître 
d'oeuvre. 

Après un examen contradictoire du maître d'oeuvre et des corps d'état intéressés celui-ci pourra décider 
de la mise en conformité qui fera l'objet d'un ordre de service, lequel modifiera la date de fin de travaux. 


6.5 Suite à donner au rapport de reconnaissance des supports 


Dès réception du rapport contradictoire de la reconnaissance des supports réalisé par l'entreprise titulaire 
du lot revêtements de sol, les destinataires du rapport contradictoire des supports ont 10 jours pour 
transmettre si nécessaire au titulaire du lot revêtements de sol résine les observations et les nouvelles 
dispositions techniques qui s'imposent. 

En cas de nouvelles dispositions techniques, l'entreprise titulaire du lot revêtements de sol a 10 jours pour 
établir un devis complémentaire des travaux permettant de satisfaire aux nouvelles exigences. 
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7 Exécution des travaux 


7.1 Locaux 


Sauf dispositions contraires des DPM (Documents Particuliers du Marché), le maître d'ouvrage met à 
disposition de l'entrepreneur les locaux nécessaires : 


e au dépôt sur chantier des approvisionnements et du matériel nécessaire ; 
e réfectoire et locaux sanitaires ; 
e le chauffage éventuel de ces locaux. 


7.2 Fluides 


Sauf dispositions contraires des DPM (Documents Particuliers du Marché), le maître d'ouvrage met à 
disposition de l'entrepreneur l'eau et l'électricité ; il assure les raccordements au compteur du chantier. 


7.3 Conditions d'application 


Avant le début des travaux l'entrepreneur s'assure que les conditions d'application décrites dans le 
paragraphe 7.1 de la NF DTU 54.1 P1-1 (CCT) sont remplies. 


Dans le cas où les conditions ne seraient pas remplies, l'entrepreneur en informe par écrit le maître 
d'oeuvre qui après examen contradictoire, décide ou non la mise en conformité, ce qui entraîne le maintien 
ou la prolongation du délai contractuel. 


Les frais correspondant à l'assèchement et/ou au chauffage des locaux sont répartis dans les conditions 
prévues au paragraphe 3.4 de l'annexe A de la norme NF P 03-001. 
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8 Réception des ouvrages 


8.1 Contenu 


La livraison des systèmes de revêtements doit intervenir immédiatement après leur durcissement et avant 
toute circulation. 


Si les revêtements sont utilisés avant la livraison, celle ci est réputée acquise. 


La réception porte principalement sur la conformité de l'ouvrage aux spécifications énoncées dans les 
DPM (Documents Particuliers du Marché). La livraison s'effectue selon l'article 8 de la NF DTU 54.1 P1-1 
(CCT). 
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Annexe A (informative) Mémento pour la rédaction du dossier de consultation 
Le dossier de consultation doit comprendre les indications suivantes : 


1. 


P pa 


Porn on 


10. 
Ti 


la localisation du chantier ; 
la nature du support ; 
les données essentielles (voir paragraphe 5.2 ) ; 


la nature des ouvrages d'interposition éventuellement nécessaires, en précisant le corps d'état qui les 
exécute ; 


la destination exacte des locaux ; 
la description du revêtement de sol à utiliser ; 
la désignation générique du revêtement de sol coulé à base de résine de synthèse ; 


son classement d'usage en fonction des sollicitations (le Maître d'ouvrage peut préciser le classement 
UPEC des locaux à couvrir) et, si nécessaire son classement de réaction au feu, et son efficacité 
acoustique ; 


la disposition générale des dessins, le cas échéant ; 
la protection de l'ouvrage si nécessaire ; 
les contraintes de planning. 
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